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1. Introduction 

La présente annexe a pour objectifs, d'une part, de lister les servitudes d’utilité publique s’appliquant au 

territoire communal et, d’autre part, d'informer sur les effets et la réglementation liés à ces servitudes 

d'utilité publique. 

Outre le tableau ci-après ces servitudes d'utilité publique sont répertoriées au « Plan des Servitudes ». 

La collecte et la diffusion des Servitudes d'Utilité Publique (SUP) est une mission régalienne confiée à la 

Direction départementale des territoires et de la Mer de Gironde (DDTM 33). 

 

2. Qu’est-ce qu’une SUP ? 

Les servitudes d'utilité publique (SUP) sont des limitations administratives au droit de propriété autorisées 

par la loi au bénéfice de personnes publiques (État, collectivités locales, établissements publics), de 

concessionnaires de services ou de travaux publics, de personnes privées exerçant une activité d'intérêt 

général (concessionnaires d'énergie hydraulique, de canalisations de transport de produits chimiques, 

etc.). 

Elles constituent des charges qui grèvent de plein droit des immeubles (bâtiments ou terrains) et qui 

peuvent avoir pour effet : 

▪ D'interdire ou limiter l'exercice par les propriétaires de leur droit d'occuper ou d'utiliser le sol. 

▪ De les obliger à effectuer des travaux d'entretien, de réparation, de démolition, etc. 

▪ Ou encore de les obliger à laisser faire l'exécution de travaux ou l'installation de certains 

ouvrages. 

Ces servitudes ont un caractère d'ordre public. Aucun particulier ne peut y déroger unilatéralement et 

leur respect fait l'objet de contrôles, notamment lors de la délivrance d'autorisations d'urbanisme. 

3. Contexte juridique 

La présente annexe traite des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et trouvant leur 

fondement dans des textes pris en application de législations indépendantes du Code de l'urbanisme. 

En application de l'Article L.151-43 de ce même code, elles doivent être annexées au document 

d'urbanisme en vigueur sur le territoire concerné, afin d'être opposables aux demandes d'autorisation 

d'urbanisme. 
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1. Classement des infrastructures de transport terrestre 

L’article R. 151-53, 5° du code de l’urbanisme prévoit que les annexes du PLU comportent les prescriptions 

d’isolement acoustique dans les secteurs affectés par le bruit au voisinage des infrastructures de transport 

terrestre. 

Conformément aux dispositions du décret n° 95-20 du 9 janvier 1995 et de l’arrêté interministériel du 30 

mai 1996 et en application des arrêtés préfectoraux ci-après portant classement des infrastructures de 

transports terrestres et prescrivant l’isolement acoustique des bâtiments dans les secteurs affectés par le 

bruit, certaines voies ont été classées en cinq catégories selon le bruit qu’elles engendrent, la catégorie 

1 étant la plus bruyante. 

L’arrêté préfectoral suivant est à prendre en compte : 

Arrêté préfectoral n°2023-02/01 du 8 février 2023 ainsi que l’Arrêté modificatif du 16 octobre 2023 

n°2023-10/01 portant approbation de la révision du classement sonore des infrastructures de transports 

terrestres de la Gironde. 

2. Niveaux sonores de référence 

Niveau sonore de 

référence 

LAea (6h-22h) en db (A) 

Niveau sonore de 

référence 

LAea (22h-6h) en db (A) 

Catégorie de 

l’infrastructure 

Largeur maximale des 

secteurs affectés par le bruit 

de part et d’autre de 

l’infrastructure 

L>81 L>76 1 d = 300 m 

76<L≤81 71<L≤76 2 d = 250 m 

70<L≤76 65<L≤71 3 d = 100 m 

65<L≤70 60<L≤65 4 d = 30 m 

60<L≤65 55<L≤60 5 d = 10 m 

 

A ce titre, les constructions nouvelles situées dans un secteur affecté par le bruit doivent faire l’objet d’une 

isolation acoustique selon les dispositions fixées : 

▪ Pour les bâtiments d'enseignement par l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans 

les établissements d'enseignement. 

▪ Pour les bâtiments de santé par l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les 

établissements de santé. 

▪ Pour les hôtels par l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les hôtels. 

Ainsi, dans le cas de bâtiments d’habitation, les pièces principales et les cuisines des logements à 

construire, situées dans un secteur de nuisance d’une infrastructure de transports terrestres, doivent 

présenter un isolement acoustique minimal contre les bruits extérieurs. Cet isolement est déterminé de 

manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les modalités sont définies à l’article 6 de l’arrêté 

ministériel du 30 mai 1996. La valeur d’isolement est déterminée en distinguant deux situations : celle où 

le bâtiment est construit dans une rue en U et celle où le bâtiment est construit en tissu ouvert. 

Toutefois, le maître d’ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de l’isolement d’une 

évaluation plus précise des niveaux sonores en façade, s’il souhaite prendre en compte des données 

urbanistiques et topographiques particulières, l’implantation de la construction dans le site et, le cas 

échéant, l’influence des conditions météorologiques locales. 
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Le tableau ci-dessus indique, pour chacun des tronçons d’infrastructures mentionnées, le classement 

prévu par l’arrêté du 3 janvier 2002 dans une des cinq catégories définies dans l’arrêté ministériel du 30 

mai 1996, la largeur des secteurs affectés par le bruit, ainsi que le type de tissu urbain. 

3. Références législatives : articles L.571-9 et L.571-10 du 

code de l’environnement 

Article L.571-9 du code de l’environnement 

I.-La conception, l'étude et la réalisation des aménagements et des infrastructures de transports terrestres 

prennent en compte les nuisances sonores que la réalisation ou l'utilisation de ces aménagements et 

infrastructures provoquent à leurs abords. 

II.-Des décrets en Conseil d'État précisent les prescriptions applicables : 

1° Aux infrastructures nouvelles. 

2° Aux modifications ou transformations significatives d'infrastructures existantes. 

3° Aux transports guidés et, en particulier, aux infrastructures destinées à accueillir les trains à grande 

vitesse. 

4° Aux chantiers. 

III.-Le dossier de demande d'autorisation des travaux relatifs à ces aménagements et infrastructures, 

soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du présent code, 

comporte les mesures envisagées pour supprimer ou réduire les conséquences dommageables des 

nuisances sonores. 

 

Article L.571-10 du code de l’environnement 

Dans chaque département, le préfet recense et classe les infrastructures de transports terrestres en 

fonction de leurs caractéristiques sonores et du trafic. Sur la base de ce classement, il détermine, après 

consultation des communes, les secteurs situés au voisinage de ces infrastructures qui sont affectés par 

le bruit, les niveaux de nuisances sonores à prendre en compte pour la construction de bâtiments et les 

prescriptions techniques de nature à les réduire. 

Les secteurs ainsi déterminés et les prescriptions relatives aux caractéristiques acoustiques qui s'y 

appliquent sont reportés dans les plans d'occupation des sols des communes concernées. 

Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article, et notamment les 

conditions de l'information des constructeurs et du classement des infrastructures en fonction du bruit. 
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1. Définition 

Le droit de préemption urbain (DPU) offre la possibilité à une collectivité locale, dans un périmètre 

prédéfini, de se substituer à l’acquéreur éventuel d’un bien immobilier mis en vente, pour réaliser une 

opération d’aménagement. 

C’est un moyen d’acquisition qui permet à son titulaire d’acquérir prioritairement des biens immobiliers 

en voie d’aliénation. 

Ce droit ne peut toutefois être exercé qu’en vue de la réalisation d’un projet d’aménagement urbain 

dans une zone préalablement définie, et moyennant paiement du prix du bien. 

2. Champ d’application 

Le droit de préemption est exercé en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, des actions ou 

opérations répondant aux objets définis à l'article L.300-1. Il ne peut en revanche s'exercer sur les 

opérations visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels, ou pour constituer des 

réserves foncières en vue de permettre la réalisation des dites actions ou opérations d'aménagement. 

3. Titulaires 

Les titulaires sont les communes dotées d’un plan local d’urbanisme (PLU) approuvé. Les communes 

dotées d’une carte communale approuvée peuvent, par délibération, instituer un droit de préemption 

urbain (art. L.211-1 du Code de l'urbanisme). 

Les EPCI peuvent également y prétendre par délégation ou de plein droit s’ils sont compétents pour 

l’élaboration des documents d’urbanisme et la réalisation de ZAC (art. L.211-2 du Code de l'urbanisme). 

Ils peuvent déléguer leurs droits à l'État, aux collectivités locales, à leurs établissements publics 

(notamment les établissements publics fonciers) ou aux concessionnaires d'une opération 

d'aménagement (art. L.213-3 du Code de l'urbanisme). 

Le conseil municipal peut décider de supprimer le droit de préemption urbain sur tout ou partie des zones 

considérées et ultérieurement le rétablir (art. L.211-1 et L. 211-2 du Code de l'urbanisme). 

4. Territoires soumis à préemption (art. L.211-1 CU) 

Les titulaires du DPU peuvent, par délibération, instituer un droit de préemption urbain sur : 

▪ Tout ou partie des zones urbaines (U) et d'urbanisation future (AU) délimitées par le PLU approuvé. 

▪ Les périmètres de protection rapprochée de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 

collectivités humaines. 

▪ Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT), dans lesquels les aménagements ou 

constructions sont interdits ou subordonnés à des restrictions. 

▪ Les zones soumises aux servitudes dites « d'inondation » prévues par l'article L.211- 12 du code de 

l'environnement. 

▪ Tout ou partie des territoires couverts par un plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV). 
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5. Biens concernés 

Toutes les cessions de biens à titre onéreux, qu'elles soient volontaires ou forcées, peuvent faire l'objet 

d'une préemption au titre du DPU, hormis les transactions exclues par l'article L.211-4 du Code de 

l'urbanisme. La collectivité peut instituer le droit de préemption urbain renforcé, par une délibération 

motivée, sur d'autres transactions en principe également exclues du DPU par l'article L.211-4 du Code de 

l'urbanisme. 

La commune n'est pas obligée d'acquérir la totalité du bien préempté et peut n'acheter Qu'une partie 

de celui-ci. Le prix de la vente devra alors tenir compte de l'éventuelle perte de valeur subie par la partie 

du bien non préemptée, car celle-ci risque d'être difficile à revendre. Cependant, dans le but d'assurer 

la protection du propriétaire du bien, ce dernier peut exiger que la commune acquière l'ensemble du 

bien. 

6. Droit de délaissement 

Le droit de délaissement implique que tout propriétaire d'un bien soumis au DPU peut proposer, au 

titulaire de ce droit, l'acquisition de ce bien. Le refus du titulaire de ce droit entraîne la disparition de ce 

droit pour une durée de 5 ans. A défaut d'accord amiable, le prix est fixé par la juridiction compétente 

en matière d'expropriation (art. L.211-5 du Code de l'urbanisme). 

 

 

  

Sur la commune de Baurech, le Droit de Préemption Urbain a été institué par délibération du Conseil 

Municipal du 6 juillet 2009. 

 



 

 

 
PLU de Baurech – Documents annexes – Pièces écrites 43 

 

 

  



 

 

 
PLU de Baurech – Documents annexes – Pièces écrites 44 

 

 

  



 

 

 
PLU de Baurech – Documents annexes – Pièces écrites 45 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 Périmètre des 

secteurs relatifs 
au taux de la taxe 

d'aménagement 

 

 

  



 

 

 
PLU de Baurech – Documents annexes – Pièces écrites 46 

 

 

  



 

 

 
PLU de Baurech – Documents annexes – Pièces écrites 47 

 

 

1. Définition et champ d’application 

En vue de financer les actions et opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l'article 

L.101-2 du code de l’urbanisme, c’est-à-dire contribuer au financement des équipements publics, les 

communes ou établissements publics de coopération intercommunale, la métropole de Lyon, les 

départements et la région d'Ile-de-France perçoivent une taxe d'aménagement. 

Elle est instituée de plein droit dans les communes dotées d’un Plan Local d’Urbanisme et dans les 

communautés urbaines, par délibération dans les autres communes. 

Elle s’applique aux opérations d'aménagement et aux opérations de construction, de reconstruction et 

d'agrandissement des bâtiments, installations ou aménagements de toute nature soumise à un régime 

d'autorisation, sous réserve des exonérations. 

L'assiette de la taxe d'aménagement est constituée à partir de la surface taxable du projet de 

construction ou pour les aménagements et installations créées, à partir de la valeur déterminée 

forfaitairement dans la condition prévue aux articles L.331-1 à L.331-4 du Code de l'urbanisme et aux 

articles 1635 quater A à 1635 quater T du Code général des impôts. 

Elle se compose de deux parts en Gironde, chaque part étant instaurée par délibération de l'autorité 

locale : conseil municipal et conseil départemental. 

Le montant de la taxe est calculé selon la formule suivante : 

Taxe = Assiette x valeur forfaitaire x taux 

2. Références législatives : articles 1635 quater L à 1635 

quater M du Code général des impôts 

Article 1635 quater L du Code général des impôts 

I.-1. Sous réserve de l'article 1635 quater N, le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre vote le taux de taxe d'aménagement dans les 

conditions prévues au II de l'article 1639 A et dans les limites prévues au I de l'article 1635 quater M. 

Dans les communes et les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au 1° du 

I de l'article 1635 quater A, à défaut de délibération fixant le taux, ce dernier est fixé à 1%. 

2. Les organes délibérants mentionnés au 1 du présent I peuvent fixer des taux différents par secteur de 

leur territoire, dans les limites prévues au I de l'article 1635 quater M. 

Pour l'application du présent 2 et de l'article 1635 quater N, les secteurs sont définis et présentés par 

référence aux documents cadastraux à la date de la délibération les instituant, selon des modalités 

définies par décret. Le cas échéant, leur délimitation figure, à titre d'information, dans une annexe au 

plan local d'urbanisme ou au plan d'occupation des sols. 

II.-Les conseils départementaux ayant institué la taxe d'aménagement conformément à l'article 1635 

quater A votent le taux de taxe d'aménagement dans les conditions prévues au II de l'article 1639 A et 

dans la limite prévue au II de l'article 1635 quater M. 

III.-Le conseil régional d'Ile-de-France ayant institué la taxe d'aménagement conformément à l'article 

1635 quater A voté le taux de taxe d'aménagement dans les conditions prévues au II de l'article 1639 A 

et dans la limite prévue au III de l'article 1635 quater M. Ce taux peut être différent selon les départements 

de la région.  

Sur la commune de Baurech, la taxe d'aménagement est recouvrée sur la totalité du territoire. Son 

taux a été fixé à 5% par la délibération du Conseil Municipal 25 octobre 2011. 
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Article 1635 quater M du Code général des impôts 

I.-Le taux de taxe d'aménagement fixé par une commune ou un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ne peut être inférieur à 1% et ne peut excéder 5%. 

II.-Le taux de taxe d'aménagement fixé par un département ne peut excéder 2,5%. 

III.-Le taux de taxe d'aménagement fixé par la région d'Ile-de-France ne peut excéder 1%. 

 

Article 1635 quater N du Code général des impôts 

Le taux de la part communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement peut être augmenté 

jusqu'à 20% dans certains secteurs par une délibération motivée prise dans les conditions prévues au II 

de l'article 1639 A, si l'importance des constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs rend nécessaire 

la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux, de restructuration ou de renouvellement 

urbain pour renforcer l'attractivité des zones concernées et pour réduire les incidences liées à 

l'accroissement local de la population, ou la création d'équipements publics généraux. 

Les travaux et équipements concernés sont notamment les travaux de recomposition et 

d'aménagement des espaces publics permettant d'améliorer la qualité du cadre de vie, de lutter contre 

les îlots de chaleur urbains, de renforcer la biodiversité ou de développer l'usage des transports collectifs 

et des mobilités actives. 

En cas de vote d'un taux supérieur à 5% dans un ou plusieurs secteurs, les contributions mentionnées au 

d du 2° et au 3° de l'article L. 332-6-1 du code de l'urbanisme, dans leur rédaction antérieure à l'entrée 

en vigueur de la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, ne sont plus 

applicables dans ce ou ces secteurs. 
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Le territoire de Baurech est concerné par un certain nombre de risques faisant l’objet d’un encadrement 

réglementaire dont toute opération d’aménagement ou de construction doit tenir compte. 

1. Plan de Prévention du Risque Inondation « Vallée de la 

Garonne » - secteur Cadaujac - Beautiran 

Un seul document règlementaire opposable de gestion des risques existe sur la commune de Baurech 

Il s’agit du Plan de Prevention du Risque Inondation « VALLEE DE LA GARONNE SECTEUR CADAUJAC – 

BEAUTIRAN » approuvé par le Préfet de Gironde le 19 décembre 2003. 

L’État a procédé à un repérage des zones exposées aux inondations et à la définition des mesures 

d’interdiction et prescriptions à y mettre en œuvre. 

 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune Baurech a pris en compte l’ensemble des dispositions du PPRi, 

aussi bien dans son règlement écrit que dans son règlement graphique. 

 

2. Plan de prévention des risques naturels (PPRN) de type 

Mouvements de terrain nommé PPRmvt 

Un plan de prévention des risques naturels (PPRN) de type Mouvements de terrain nommé PPRmvt - 

Baurech a été prescrit le 16 juin 2010 sur la commune.  

Le PPR couvre les aléas suivants : PPR :  

▪ Mouvement de terrain. 

▪ Glissement de terrain - Éboulement ou chutes de pierres et de blocs. 

Le plan de prévention des risques est un document réalisé par l'État qui interdit de construire dans les 

zones les plus exposées et encadre les constructions dans les autres zones exposées. 

Au moment de l’approbation du PLU, le PPRmvt n’a pas été approuvé.  

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune Baurech a pris en compte les différents risques liés aux types 

mouvements de terrain, aussi bien dans son règlement écrit que dans son règlement graphique. 

3. L’information des acquéreurs et des locataires de biens 

immobiliers sur les risques naturels et technologiques 

majeurs 

Dans la mesure où le territoire de la commune de Sainte-Hélène est couvert par un PPR, s’appliquent les 

dispositions de l’article L. 125-5 du code de l’environnement stipulant notamment que : « les acquéreurs 

ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques 

technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou 

Ce plan de prévention est annexé au PLU et vaut servitude d’utilité publique. 
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dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d'État, sont informés par le vendeur ou le 

bailleur de l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret ». 

Les modalités d’information sont définies dans l’arrêté préfectoral prescrit par le Préfet de Gironde le 

23 juillet 2019, relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques 

naturels et technologiques majeurs et dans l’annexe jointe audit arrêté. 
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